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[Point 16, a*] 
1. M. ZULUETA (Philippines) constate que deux 
points de vue ont ete exposes devant la Commission : 
l'un est represente par le projet de resolution commun 
(A/C.l/725) qui demande aux autorites de la Coree 
du Nord de reexaminer leur attitude a l'egard de la 
question des prisonniers de guerre, !'autre par les 
propositions formelles des delegations du Mexique 
(A/C.l/730) et du Peron (A/C.l/732), et des 
propositions officieuses des delegations d' Asie et 
d' Afrique qui laissent entendre qu'il serait possible 
de parvenir a un compromis juste et honorable au 
sujet du rapatriement des prisonniers de guerre. Le 
representant des Philippines estime qu'un effort de 
conciliation doit etre envisage et que l'on doit tenir 
compte a cet effet d'un certain nombre de principes 
essentiels. 
2. C'est, premierement, que !'action des Nations 
Unies en Coree decoule des decisions prises par le 
Conseil de securite et 1' Assemblee generate de venir 
en aide a la Republique de Coree pour repousser 
l'agression communiste. Deuxiemement, que 1' Assem-
blee generate a declare que les regimes communistes 
de la Coree du Nord et de la Chine ont ete les agres-
seurs dans le conflit coreen. Troisiemement, que !'Or-
ganisation des Nations Unies, en sa qualite de partie a 
ce conflit, ne doit accepter d'examiner aucune proposi-
tion qui porterait atteinte a l'integrite de son attitude. 
Quatriemement, que la position prise par le Comman-
dement des Nations Unies contre le rapatriement force 
repose sur des principes de droit international recon-
nus de tous et des principes humanitaires, et que, 
meme s'il est possible de transiger sur les modalites 
d'execution du rapatriement, il ne saurait etre ques-
tion de renier ces principes. Cinquiemement, que, le 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generale. 

71 

but immediat etant la conclusion d'un armistice et 
!'execution d'une suspension d'armes, il faudra, comme 
on l'a propose, creer une commission apres la conclu-
sion de !'armistice. 
3. Le representant des Philippines fait remarquer 
que les negociations reposent sur !'hypothese qu'il 
existe, de part et d'autre, un desir sincere de mettre 
fin aux hostilites. I1 affirme que son gouvernement, 
comme ceux des autres Etats Membres qui partici-
pent a !'action des Nations Unies en Coree, souhaite 
la conclusion d'un armistice. II estime qu'il est possi-
ble de parvenir a un compromis si la partie adverse 
le desire egalement. En ce qui concerne le rapatrie-
ment des prisonniers de guerre, la delegation des 
Philippines sera favorable a toute proposition pre-
voyant que les prisonniers de guerre auront la faculte 
de choisir, sans contrainte d'aucune sorte, et sous la 
surveillance d'une commission neutre, s'ils entendent 
regagner ou non leurs foyers. La possibilite de compro-
mis reside seulement dans la methode employee pour 
proceder a un nouveau tri des prisonniers de guerre 
et non dans !'abandon d'un principe. La conclusion 
d'un armistice, qui est le but immediat, ne serait aucu-
nement facilitee si l'on procedait simultanement a 
!'etude du reglement des aspects politiques de la 
question coreenne. La delegation des Philippines 
souhaite vivement la conclusion d'un armistice, mais 
elle est convaincue que la Commission ne doit accepter 
d'examiner aucune proposition qui pourrait compro-
mettre la volonte de !'Organisation des Nations Unies 
de Iutter contre l'agression ou temoignerait d'une 
meconnaissance des sacrifices consentis par les soldats 
des Nations Unies. La paix ne peut pas etre acquise 
a un tel prix. 
4. M. CHARLONE (Uruguay) dit que !'Organi-
sation des Nations Unies a determine quels sont les 
auteurs de l'agression commise en Coree et a decide 
de repousser cette agression. C'est precisement a cette 
fin que les Membres de !'Organisation avaient confere 
au Conseil de securite, par 1' Article 24 de la Charte, 
la responsabilite du retablissement de la paix et de 
la securite internationales. Le 25 juin 1950, le Conseil 
a declare que l'agression commise en Con~e consti-
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tuait une menace contre la paix et la securite interna-
tionales conformement aux termes de I' Article 39 de 
la Charte des Nations Unies et a enjoint aux Coreens 
du Nord, a titre de me sure proviso ire et conforme-
ment aux termes de 1' Article 40 de la Charte, d'inter-
rompre leur action militaire. En n'obeissant pas a 
cette injonction, ils ont prouve de fac;on incontestable 
qu'ils etaient les agresseurs. 
5. La tache principale de !'Organisation des 
Nations Unies est toujours Ia conclusion d'un armis-
tice reposant sur des conditions justes et honorables. 
La delegation de !'Uruguay considere que le rapatrie-
ment force des prisonniers souleve une question 
d'honneur et de morale. Le Commandement unifie, 
pour observer les principes de Ia Charte qui sauve-
gardent les droits de l'homme, a le devoir de s'opposer 
au principe d'un rapatriernent force. 
6. Concernant les aspects moraux de Ia question, le 
representant de !'Uruguay rappelle que M. Vychinsky 
a pretendu qu'un prisonnier n'est pas a meme 
d'exercer librement son choix. S'il en est ainsi, on 
est en droit de se demander comment un prisonnier 
peut prendre Ia decision de retourner dans son pays. 
Cependant, pour le cas ou des prisonniers exprime-
raient le desir de ne pas etre rapatries, on a propose 
un plan qui consiste a charger des pays neutres de 
prendre !'affaire en mains. Si ce plan est accepte, on 
ne pourra pas pretendre que les prisonniers ne sont 
pas a meme d'effectuer librement leur choix. Un tel 
plan montre la sincerite qui a anime le Commande-
ment unifie au cours des negociations d'armistice. 
7. M. Vychinsky a pretendu egalement que le non-
rapatriement des prisonniers porterait atteinte a la 
souverainete des Etats int~;resses. II n' est pas surpre-
nant que M. Vychinsky soutienne une telle theorie, 
puisque les Etats totalitaires font prevaloir les droits 
de l'Etat sur ceux de l'individu. Mais cet emploi de 
Ia force contre les droits de l'individu constituerait 
une violation du principe fondamental du libre choix. 
Comme le 38eme parall(:le n'est qu'une ligne de 
demarcation artificielle, les Coreens du Nord doivent 
avoir la faculte de decider de vivre ou ils voudront 
en Coree. 
8. Concernant les aspects juridiques de la question, 
Ia deiegation de l'U ruguay ne peut accepter la these 
de l'URSS selon laquelle les traites sont conditionnes 
par les circonstances politiques du moment de leur 
conclusion. La Convention de Geneve de 1949 ne 
peut pas etre interpretee comme signifiant que le 
prisonnier peut etre rapatrie de force. 
9. En !'absence de dispositions a cet effet dans des 
conventions passees entre les parties pour mettre 
fin aux hostilites, !'Organisation des Nations Unies 
est en faveur d'une convention speciale qui, dans le 
cadre de la Convention de Geneve, fournirait une 
norme de droit et permettrait de sauveganler la 
Iiberte des prisonniers. 
10. Concernant la question du droit d'asile, les auto-
rites sino-coreennes ont refuse de reconnaitre toute 
analogie entre les refugies politiques et les prisonniers 
de guerre. La raison d'etre du droit d'asile est !'exis-
tence de desaccords entre l'Etat et le citoyen. Dans 
le cas present, les prisonniers rapatries contre leur 
gre auront des opinions differentes de celles de leur 
gouvernement. 

11. Pour conclure, M. Charlone declare qu'on ne 
peut demander au Commandement unifie, qui lutte 
pour la defense de la liberte, d'abandonner le principe 
du libre choix comme condition d'un armistice. C'est 
parce qu'elle souscrit a tous les principes enonces 
dans le projet de resolution commun (A/C.l/725), 
que la delegation de l'U ruguay a accepte de lui donner 
son patronage. 

12. M. FRANCO Y FRANCO (Republique Domi-
nicaine) rend hommage a la tenacite avec laquelle la 
Commission des Nations Unies pour !'unification et 
le relevement de la Coree s'efforce de s'acquitter de 
sa lourde tache. II rend egalement hommage A !'Orga-
nisation des Nations Unies ainsi qu'aux gouverne-
ments dont les forces combattent en Coree pour la 
determination dont ils ont fait preuve dans la defense 
des principes de Ia Charte et pour les sacrifices 
enormes consentis en vue de !'application des principes 
de la securite collective. II espere qu'on mettra fin a 
!'effusion de sang, aux destructions et aux souffrances 
dont la Coree est le theatre depuis le 25 juin 1950. 
Les Nations Unies ont prouve depuis cette date 
qu'elles etaient absolument determinees a ex~cuter Ia 
decision prise de retablir le regne de la loi et de la 
justice en Coree, et n'ont menage aucun effort pour 
eviter, puis pour limiter dans sa duree et ses effets, 
le conflit qui leur a ete impose. 

13. 1\f. Franco y Franco rappelle qu'a la suite de 
!'intervention de M. Acheson, le 24 octobre dernier 
(512eme seance), la Commission a ete saisie du projet 
de resolution qui figure dans le document A/C.l/725. 
La delegation de la Republique Dominicaine appuie 
ce projet de resolution. Le huitieme paragraphe de ce 
texte invite le Gouvernement central du peuple de la 
Republique populaire de Chine et les autorites nord-
coreennes a prevenir de nouvelles effusions de sang 
en amenant leurs negociateurs a accepter un armis-
tice qui reconnaisse la liberte de choix des prisonniers. 
M. Vychinsky lui-meme a reconnu que la question du 
rapatriement constituait le seul obstacle a h conclu-
sion d'un armistice. Malheureusement, on ne peut 
accepter le principe du rapatriement force sans renier 
et detruire les normes de justice dans la vie interna-
tionale. Comme l'ont fait observer plusieurs :represen-
tants, la coutume internationale exclut le recours a Ia 
force en matiere de rapatriement. Parmi les conven-
tions internationales traitant de cette question et 
conclues au cours des trente-cinq dernieres annees, 
il s'en trouve toute une serie auxquelles l'URSS a 
souscrit. Accepter le principe du rapatriement force 
equivaudrait a faire fi de la Declaration universelle 
des droits de l'homme et de Ia coutume clu droit 
cl'asile dans le monde et du droit d'asile diplomatique 
en Amerique. Le fait que la Convention de Geneve ne 
contient aucune disposition relative aux prisonniers 
qui ne desirent pas etre rapatries ne donne pas une 
valiclite absolue au principe du rapatriement force. 
Tous les principes reconnus comme permanents par 
les juristes, aussi bien que le climat moral da:1s lequel 
ont ete adoptees les dispositions de la Convention de 
Geneve, corroborent le principe enonce dans le projet 
de resolution commun. Les cliverses conventions 
conclues a ce sujet ont etc redigees dans !'interet des 
prisonniers eux-memes et non dans celui des Etats 
dont les prisonniers sont ressortissants. 
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14. L'etude de 1a Convention de Geneve de 1949 ne 
conduit nullement a accepter le principe du rapatrie-
ment force. I1 est incontestable que l'on trouve dans ce 
texte le droit au rapatriement, mais on y trouve aussi 
la reconnaissance du droit des prisonniers a exprimer 
librement leur desir de ne pas etre rapatries. I1 est 
done indispensable d'etablir des garanties permettant 
a tous les prisonniers d'exercer leur incontestable droit 
d'option. Le representant des Etats-Unis, avec d'autres 
delegations, s'est declare tres franchement en faveur 
des garanties les plus larges de la liberte d'expression 
des prisonniers. La delegation de Ia Republique 
Dominicaine espere ardemment que les effusions de 
sang, les souffrances et les destructions prendront 
rapiclement fin en Coree et que les partisans de Ia 
violence comprendront que Ia force ne fait pas le droit. 
15. M. AMMOUN (Liban) declare que, si les petits 
pays, comme le Liban, ne participent pas materielle-
ment <t !'action entreprise en Coree, ils n'en doivent 
pas moins consacrer leurs efforts au retablissement de 
Ia paix et des principes de justice qui doivent regir 
Ia vie de Ia communaute des nations. La delegation 
du Liban estime que le probleme presente deux 
aspects, a savoir Ia volonte de faire echec a l'agression 
par Ia securite collective et Ia necessite de mettre fin 
aussitot que possible a Ia situation qui existe en Coree. 
16. En cc qui concerne le principe de Ia securite 
collective, il rappelle l'attaque lancee le 25 juin 1950 
contre Ia Republique de Coree, et Ia decision, adoptee 
deux jours plus tard par !'Organisation, de prendre 
les mesures collectives prevues au Chapitre VII de 
Ia Charte. Le Liban n'a pas hesite a souscrire a Ia 
decision du Conseil de securite ( s I 1511 ) , puis, Ie 
1er fevrier 1951, il a vote en faveur de Ia resolution 
498 (V) de l'Assemblee generale fletrissant du nom 
d'agresseurs les autorites communistes chinoises et 
nord-coreennes. M. Ammoun rappelle a ce sujet que 
le systeme de securite collective avait echoue a Ia 
Societe des Nations et que Ia deuxieme guerre 
mondiale a ete Ia consequence de cette malheureuse 
experience. Tous les pays, et surtout les petits pays, 
ont un interet vital dans le succes de Ia premiere 
tentative d'action collective des Nations Unies, car 
ils voient dans la securite collective leur seule garantie 
contre l'agression. Ils ont foi dans cette institution et 
regrettent settlement qu'elle n'ait pas ete completee 
par Ia creation d'une force armee internationale; son 
existence aurait peut-etre evite le conflit arme en 
Coree. 

17. La rupture de Ia paix en Coree a provoque une 
ferme reaction, mais il est regrettable que d'autres 
ruptures de Ia paix se soient produites sans que 
!'Organisation internationale s'y soit opposee, car, 
pour etre forte et efficace, !'action des Nations Unies 
doit etre coherente et uniforme. Une agression s'est 
produite en Palestine lorsque les terroristes juifs ont 
attaque cet Etat, mais les Nations Unies ne sont inter-
venues que pour reconnaitre le fait accompli. Si elles 
avaient mis en vigueur, des 1948, le systeme de seen-
rite collective pour clefenclre Ia Palestine, l'agression 
de Coree n'aurait peut-etre jamais eu lieu. De meme, 
l'agression de Ia Palestine n'aurait peut-etre pas ete 
possible si Ia force armee internationale prevue a 
1' Article 43 de la Charte avait ete constituee. L'Orga-
nisation avait cree a Jerusalem un territoire interna-
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tiona!. Cepenclant, elle n'a pris aucune mesure lors 
de l'agression israelienne contre cette ville. On se 
demande pourquoi un principe est valable clans un cas 
et non dans !'autre. Cette carence de !'Organisation 
a encourage Ia violation de nombreux principes des 
Nations Unies. Aussi le Liban, qui n'a pas hesite a 
approuver les mesures prises par le Conseil de seen-
rite, juge-t-il necessaire de proclamer Ia necessite de 
donner aux principes de !'Organisation une application 
universelle afin de Ia mettre a meme cl'exerccr toute 
son autorite; !'Organisation cloit donner !'impression 
que ses decisions sont motivees non par des arriere-
pensees, mais uniquement par des considerations de 
droit et de raison. 
18. Pour ce qui est clu cleuxieme aspect de Ia ques-
tion, c'est-a-dire Ia necessite de mettre fin au plus tot 
aux hostilites en Coree, M. Ammoun dit qu'il est 
persuade que le risque de voir Ia guerre de Coree se 
transformer en guerre mondiale clevrait inciter 
Ia Commission a clore ses debats par un accord 
preparant Ia voie a un armistice. C'est Ia raison pour 
laquelle le Liban s'est joint aux efforts deployes par 
les pays arabes et asiatiques pour la conclusion d'un 
armistice honorable. 
19. Le projet de resolution des vingt et une Puis-
sances (AjC.1j725) proclamerait le principe du rapa-
triement volontaire. M. Vychinsky a fait valoir a ce 
sujet qu'aux termes de !'article 7 de Ia Convention de 
Geneve de 1949, les prisonniers de guerre ne peuvent 
renoncer aux droits qui leur sont assures par cette 
convention. Toutefois, !'article 118 n'etablit le droit 
du prisonnier au rapatriement qu'a Ia fin des hostilites 
actives et Ia conclusion d'un armistice ne signifie pas 
Ia fin des hostilites. Si !'on prend done le texte de 
!'article 118 au pied de Ia lettre, le prisonnier ne jouit 
pas du droit de rapatriement en cas d'armistice. Si, 
par consentement mutuel, on prend comme base de 
negociation les regles qui figurent dans Ia Convention 
de Geneve, il sera necessaire d'interpreter ces textes 
en fonctions de !'esprit qui a inspire leur redaction. 
20. Entre 1919 et 1924, l'URSS a conclu nne quin-
zaine de traites comportant Ia clause de rapatriement 
volontaire des prisonniers. C'est une preuve du souci 
legitime de proteger les droits sacres de l'individu, 
conformement aux principes du droit international 
acceptes sur !'initiative du Comite international de Ia 
Croix-Rouge. On a cite des traites qui ne comportent 
pas de libre choix de la part du prisonnier, depuis le 
Traite de Versailles jusqu'aux actes de capitulation 
signes par I' Allemagne et le J apon; mais il y a lieu 
de remarquer que ces traites ont ete imposes a des 
pays vaincus, et on ne saurait les invoquer comme 
exemples d'une pratique internationale dont la nature 
est toute differente. M. Vychinsky a egalernent 
exprime la crainte que certains prisonniers refrac-
taires au rapatriement soient utilises un jour contre 
leur propre pays. Dans ce cas, precise M. Ammoun, 
on pourrait avoir recours a un organisme internatio-
nal qui veillerait a ce que les prisonniers en question 
ne soient pas utilises a cette fin. De plus, on a 
propose un plan suivant lequel ces prisonniers seraient 
conduits dans un pays neutre, apres avoir exerce leur 
droit de non-rapatriement. Le representant du Liban 
termine en disant qu'il souscrit aux principes enonces 
dans le projet de resolution commun qui figure dans 
le document AjC.l/725. 11 se felicite egalement que 
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les delt~gations du Mexique et du Perou aient depose 
des propositions (A/C.l/730 et A/C.l/732). Il ne 
menagera aucun effort, aux cotes des delegations des 
pays arabes et asiatiques, pour trouver une solution 
qui permette de retablir la paix en Coree. 
21. M. RAFAEL (Israel) souleve nne question 
d'ordre. Il fait observer que le representant du Liban, 
au cours de son intervention, a mis en cause Israel 
par des observations qui constituent des accusations 
toutes gratuites et une deformation de la verite histo-
rique. La delegation d'Israel a !'intention d'intervenir, 
le moment venu, dans le debat relatif a la question 
de Coree, mais elle ne voudrait pas introduire a ce 
moment-Ja, dans sa declaration, des observations 
etrangeres au probleme coreen. M. Rafael desire clone 
reponclre brievement a certaines des remarques 
formulees par le representant clu Liban. 
22. Le PRESIDENT declare qu'il accorclera ulte-
rieurement au representant cl'Israel le droit de 
reponclre, mais que Ia question que ce representant a 
soulevee n'etait pas a proprement parler une question 
d'orclre et qu'il n'interrompra pas le clebat pour cela 
en ce moment. 
23. M. DE SOUZA GOMES (Bresil) clit que 
!'unification et le relevement de la Coree represen-
tent les objectifs ultimes des Nations Unies. Pour les 
Nations Unies, la Coree constitue de jure un seul pays 
qui a ete clivise de facto et a titre provisoire seule-
ment. Le 38eme parallele n'etait destine a I'origine 
qu'a servir de ligne de demarcation pour Ia redclition 
des forces japonaises; c'est en raison de la politique 
poursuivie par Ies autorites nord-coreennes qu'il est 
clevenu nne vi~ritable frontiere. Les Nations U nies 
ne pouvaient s'accommocler d'une telle situation. Elles 
n'ont neglige aucun effort pour instaurer un gouver-
nement in dependant et unifie. La Coree du N orcl a 
fait obstacle a tous ces efforts. 
24. En juin 1950, Ies troupes nord-coreennes ont 
envahi le territoire de la Republique de Coree, 
commettant ainsi un acte d'agression. Les Nations 
Unies n'ont recule devant aucun moyen pour reta-
blir la paix, mais !'action militaire qu'elles ont entre-
prise ne peut etre consideree comme une guerre, car 
elles ne peuvent faire une guerre au sens juridique de 
ce terme. En protegeant les Sud-Careens, elles prate-
gent le droit qu'ont tous Ies peuples de mener une 
existence pacifique. Elles ont fait, en Coree, la preuve 
de leur volonte de maintenir Ia paix. 
25. Un petit groupe d'Etats essaie cependant de faire; 
obstacle aux resolutions des Nations Unies et d'aider 
l'agresseur. On reste stupefait de constater que des 
Etats Membres epousent la cause .de. ceux qui font fi 
des principes de Ia Charte et cherchent a obtenir par 
Ia force ce qu'ils n'ont pas essaye a obtenir par des 
moyens pacifiques. 
26. Les forces armees de dix-sept nations ont 
reussi a repousser l'agression. On s'efforce maintenant 
de mettre un terme aux hostilites sans renoncer a Ia 
volonte de faire echec a I'agression et de creer des 
conditions favombles a !'unification du pays. Des 
negociations d'armistice se deroulent depuis Ie mois 
de juin 1951 et, de tous les problemes qui se posaient, 
un seul reste en suspens. Seule, semble-t-il, !'intransi-
geance dont Ies autorites nord-coreennes et les 
communistes chinois font preuve au sujet de Ia ques-

tion du rapatriement volontaire empeche la conclu-
Sion cl'un accord. 
27. Le representant de l'URSS a soutenu que le 
principe du rapatriement volontaire est contraire au 
droit international. Il semble que l'on doive en 
conclure qu'a son avis il faut obliger Ies prisonniers 
de guerre a accepter d'etre rapatries. La these que le 
Commandement unifie a defendue est juste et son 
bien-fonde a meme ete reconnu a certains moments 
par I'URSS et par le Commandement nord-careen. 
Meme si, pour Ies besoins du raisonnement, on admet 
que Ie rapatriement force est la regie generale, on ne 
peut contester qu'il y ait eu en droit international de 
nombreuses exceptions a cette regie. Tout ce que la 
delegation de l'URSS peut pretendre, c'est que les 
deux principes sont egalement valables. 
28. Le seul principe que !'on peut sanctionner est 
celui qui tient compte des desirs des prisonniers. 
L'application de ce principe s'impose avec une force 
particuliere dans Ie cas de Ia Coree, car les prisonniers 
sont les ressortissants clu pays qui les detient. 
29. Du point de vue juridique, la situation est 
claire, mais le probleme politique reste a resoudre. 
Malgre les concessions faites par Ie Commanclement 
unifie, Ia question des prisonniers de guerre entrave 
le reglement de la question. On ne sait pas exacte-
ment pour quelles raisons les autorites nord-coreennes 
et chinoises ont adopte une attitude aussi intransi-
geante. U ne declaration nette du representant de 
l'URSS, dans laquelle il indiquerait s'il repousse 
vraiment le principe du rapatriement volontaire et 
maintient que tous les prisonniers doivent etre rapa-
tries meme contre leur gre, pourrait conduire a Ia 
solution du probleme. 
30. Le projet de resolution de l'URSS (A/C.1/ 
729) est vague et ambigu. Il souleve nombre de 
questions: la commission proposee serait-elle une 
commission des Nations Unies? Quelles seraient ses 
relations avec !'Organisation des Nations Unies? De 
que! organe cette commission releverait-elle? Quels 
seraient sa composition et son mandat? A que! 
moment serait-elle creee et quel serait son role dans 
les negociations d'armistice? Comme toute commis-
sion doit avoir des instructions, il serait bon que le 
representant de l'URSS fournisse des explications 
sur ces points. 
31. Le projet de resolution des vingt et une Puis-
sances (A/C.1/725) reaffirme, comme les autres 
propositions, !'intention des Nations Unies d'aboutir 
a un reglement juste et honorable du probleme. Ce 
projet de resolution repose, comme ceux du Mexique 
(A/C.l/730) et du Perou.(A/C.1j732), sur !'hypo-
these que Ie seul obstacle a la conclusion d'un armis-
tice est le probleme de l'echange des prisonniers de 
guerre. L'URSS ne le dit pas dans son projet de 
resolution, mais son representant a declare ( 514eme 
seance) que c'etait la le seul obstacle. 
32. Tous les membres de la Commission semblent 
vouloir etudier la question de fa<;on plus approfondie. 
Les propositions du Mexique et du Perou contiennent 
des dispositions garantissant directement la libre 
expression de la volonte des prisonniers de guerre et 
permettant d'eviter qu'ils soient !'objet de pressions. 
Il faut esperer que l'URSS precisera son attitude et 
prouvera que personne n'a preconise !'usage de la 
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contrainte et n'a demande que les Nations Unies 
s'engagent dans une voie que la Declaration univer-
selle des droits de l'homme leur interdit. 
33. Les propositions du Mexique et du Peron sugge-
rent des mesures complementaires. Les modalites de 
tri envisagees par le Peron pourraient constituer un 
premier pas pour la mise en ceuvre des mesures 
prevues par la proposition du Mexique. Les mesures' 
proposees par le Mexique pourraient constituer des 
moyens d'action qu'etudierait la commission prevue 
clans la proposition du Peron. M. de Souza Gomes 
prefere attendre la declaration du representant du 
Mexique avant de discuter ces questions plus en detail. 
Il croit en outre comprendre que d'autres proposi-
tions seront presentees. 
34. Plus tard, la Commission jugera peut-etre neces-
saire de charger une sons-commission de trouver tme 
formule qui concilierait tons les points de vue. Mais 
elle ne pourra le faire avant que les autres proposi-
tions aient ete presentees et que le representant de 
l'URSS ait donne les eclaircissements qui lui ont ete 
clemancles. Cependant, les auteurs des propositions 
deja presentees sur la question du rapatriement des 
prisonniers pourraient commencer a resoudre leurs 
divergences de vues par des entretiens prives. Cela 
permettrait d'eliminer certaines difficultes et d'aboutir 
peut-etre a un plan qui pourrait trouver sa place dans 
le cadre des dispositions du projet de resolution des 
vingt et une Puissances. 
35. Mme SEKANINOV A-CAKRTOV A (Tcheco-
slovaquie) declare que Ia tache la plus importante des 
Nations Unies est Ia solution de Ia question de Coree. 
Leur tache immediate est de restaurer Ia paix et de 
mettre un terme a Ia guerre. La Commission a 
entendu plusieurs exposes historiques du probleme, 
notamment celui qu'a fait le Secretaire d'Etat des 
Etats-Unis. Le trait saillant de ce dernier expose a 
ete !'effort qu'a fait son auteur pour passer sous 
silence ou deformer Ia verite historique afin de justi-
fier !'intervention des Etats-Unis et de calomnier 
l'URSS. Sans vouloir proceder a une analyse detaillee 
de !'ensemble de la question, Mme Sekaninova-Cakr-
tova desire montrer brievement ce qu'ont ete la poli-
tique de !'Union sovietique et celle des Etats-Unis en 
Coree. 
36. En decembre 1945, a la Conference de Moscou, 
les Etats-Unis ont propose de placer la Coree sous Ia 
tutelle de quatre Puissances et d'ecarter le peuple 
careen de la conduite de ses affaires pendant une 
periode d'au moins dix ans. L'URSS a repousse cette 
proposition et defendu les droits des Careens. Elle a 
propose la creation d'un gouvernement provisoire 
democratique charge d'assurer le relevement et le 
developpement de tout le pays, avec !'aide d'une 
commission mixte composee de representants des 
Etats-Unis et de l'URSS. Cette proposition a servi 
de base a la decision prise a Moscou. Elle a ete 
accueillie avec enthousiasme en Coree et n'a souleve 
d'opposition que de la part d'une clique d'anciens colla-
horateurs des J aponais desireux de saboter !'unifica-
tion du pays dans !'interet des Etats-Unis. 
37. Tout ce qui s'est passe a la Commission mixte 
a montre que les Etats-Unis cherchaient a empecher un 
reglement. Ils ont refuse de consulter les partis 
democratiques; ils ont empeche la creation d'un gouver-
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nement; ils se sont opposes a toute mesure en vue de 
l'independance et du relevement economique du pays; 
ils ont sahote le travail de la Commission mixte; ils 
ont rejete Ia proposition de l'URSS prevoyant que 
toutes les troupes d'occupation seraient retirees afin 
de laisser au peuple coreen Ia direction de ses affaires 
nationales. 
38. En septembre 1947, les Etats-Unis ont illegale-
ment porte devant devant les Nations Unies la ques-
tion de Coree, commew;ant ainsi a utiliser !'Organisa-
tion comme paravent pour leur politique d'agression. 
Le Secretaire d'Etat des Etats-Unis a cherche a prou-
ver que la politique de son gouvernement avait eu pour 
but la defense des interets du peuple coreen, mais tous 
les evenements ont montre que les Etats-U nis scmt 
les ennemis de l'independance nationale et du droit 
des peuples a disposer d'eux-memes et qu'ils ont pour 
politique d'etouffer la volonte populaire ct d'empecher 
les peuples de prendre des decisions sur leurs affaires 
nationales. Les Etats-Unis ont observe la meme atti-
tude a !'Organisation des Nations Unies, ou ils ont 
a chaque occasion- y compris le de bat en cours -
empeche les representants du pcuple con~en d'etre 
invites a participer aux discussions. 
39. Le Secretaire d'Etat des Etats-Unis d'Amerique 
a, une fois de plus, essaye de persuader les membres 
de la Commission que ce sont les Nations Unies qui 
font la guerre en Coree. Toutefois, ce ne sont pas 
des resolutions illegales ou des deformations de la 
verite qui pourront masquer le fait que !'intervention 
imperialiste des Etats-Unis s'est produite sur l'ordre 
du president Truman avant qu'aucune decision eut 
ete prise par le Conseil de securite. L'approbation des 
Nations Unies ne modifie en rien les faits. Le general 
MacArthur a revele fort nettement quelle etait l'eten-
due de !'influence des Nations Unies sur les opera-
tions militaires lorsqu'il a declare devant le Congres 
en mai 1951, que ses rapports en tant que Commandant 
en chef avec les Nations Unies etaient surtout theori-
ques. II a precise qu'il clevait passer par le Chef d'etat-
major de l'armee des Etats-Unis et que le controle 
supreme etait exerce par le Comite des chefs des 
etats-majors des Etats-Unis. Meme ses rapports 
aux Nations Unies etaient soumis a la censure du 
Departement de la defense et du Departement d'Etat. 
Mme Sekaninova-Cakrtova cite des observations qui 
ont ete faites par le representant Crawford le 6 mars 
1952 et qui sont consignees dans les Congressional 
Records (Proces-verbaux du Congres). M. Crawford 
a declare que la guerre de Coree etait une guerre des 
Etats-Unis, et non une guerre des Nations Unies. 
Mme Sekaninova-Cakrtova cite egalement une annexe 
des Congressional Records pour montrer !'importance 
de la ·participation des autres nations aux operations 
militaires, par comparaison avec celle des Etats-Unis. 
Cette contribution s'etablit comme suit: 9,57 pour 
100 pour les forces terrestres; 6,66 pour 100 pour 
les forces navales, et 0,97 pour 100 pour les forces 
aeriennes. Telle est l'etendue de la participation des 
Nations U nics. 
40. Cette guerre etant une guene d'a.gression d.es 
Etats-Unis, les Etats-Unis ont conserve le commande-
ment militaire entre leurs mains, comme aussi Ia direc-
tion des negociations d'armistice. Le Gouvernement 
des Etats-Unis a fait pression pour obtenir la partici-
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pation des membres de ses blocs imperialistes. Mais, 
dans l'etablissement de sa politique, il n'a pas consulte 
ni meme informe ses partenaires. C'est ainsi que le 
13 juin, apres la visite du Ministre britannique de la 
defense, le general Clark s'est plaint de ce que l'on 
intervenait dans les negociations de Panmunjom. A 
cette epoque, le general Clark preparait le bombarde-
ment des centrales hydro-electriques situees sur le Yalu. 
Le general Clark n'en a pas informe le Ministre britan-
nique de la defense; par la suite, le Ministre britannique 
des affaires etrangeres a declare que le Royaume-Uni 
n'avait pas ete consulte. Par ailleurs, lorsque le Secre-
taire d'Etat des Etats-Unis a fait une declaration 
devant les membres de la Chambre des Communes, 
le 26 juin, il a dit que le Royaume-Uni n'avait pas le 
droit absolu d'etre consulte. 
41. II est hors de doute que les Etats-Unis font la 
guerre sous le couvert des Nations Unies. Toutefois, 
le monde sait que !'Union sovietique est favorable au 
retablissement et au maintien de la paix. Lorsque le 
Premier Ministre de l'Inde a propose d'admettre Ia 
Republique populaire de Chine au Conseil de securite 
et de regler Ia question de Coree, !'Union sovietique 
a accepte et les Etats-Unis ont rejete cette proposition. 
En aout 1950, lorsque le representant de !'Union 
sovietique a propose Ia cessation des hostilites et le 
retrait de toutes les troupes, les Etats-Unis ont repondu 
a cette proposition en bombardant Ia Mandchourie. 
Lors de Ia cinquieme session de 1' Assemblee generale, 
une nouvelle proposition que le Ministre des affaires 
etrangeres de !'Union sovietique avait faite en faveur 
du retrait des troupes et de Ia conclusion d'un accord 
par le peuple coreen lui-meme a ete rejetee par les 
Etats-Unis. Le 2 janvier 1951, les Etats-Unis ont 
rejete une proposition de reglement pacifique presentee 
par douze Etats arabes et asiatiques, proposition qui 
avait ete acceptee par !'Union sovietique et la Chine. 
Au mois de fevrier, le generalissime Staline a propose 
un reglement pacifique. Plus tard, dans le courant 
de l'annee 1951, des negociations de treve ont commence 
sur !'initiative de !'Union sovietique. 
42. Sous Ia pression de !'opinion publique, les Etats-
Unis ont entame des negociations a contre-cceur. 
Etant donne que la paix menacerait la prosperite pro-
voquee par Ia guerre, ils ont mene les negociations de 
fa\on a rendre toute solution impossible. Ils ont fait 
trainer les pourparlers pendant seize mois, puis ils ont 
essaye de rejeter Ia responsabilite sur les representants 
de Ia Coree du Nord et de Ia Chine. Or, les faits de-
montrent clairement Ia responsabilite des Etats-Unis. 

43. Essentiellement, Ia question des prisonniers de 
guerre est simplement la suivante: Ia delegation nord-
coreenne et Ia delegation chinoise insistent pour que les 
prisonniers de guerre soient rapatries conformement 
aux regks du droit international. Les represel'ltants 
des Etats-Unis refusent de rendre tous les prisonniers; 
ils pretendent qu'il faut proceder a un tri special et 
que, une fois ce tri fait, seuls seront rendus les pri-
sonniers qui ne se seront pas opposes a leur rapatrie-
ment. Cette exigence insensee est qualifiee de rapatrie-
ment volontaire et l'on pretend qu'elle est legale. On 
affi.rme que les prisonniers de guerre pourront manifester 
librement leur choix. II convient d'examiner a ce 
propos la situation qui regne dans les camps de pri-
sonniers de guerre des Etats-Unis. Pendant longtemps, 

les N ord-Coreens et les volontaires chinois ont ete 
rassembles dans l'ile de Koje. Au debut de l'annee 
1952, les Etats-Unis ont commence les operations de 
tri obligatoires et ont force les prisonniers, au prix 
de nombreux incidents sanglants, a signer des decla-
rations anticommunistes. Un seul rapport du Com-
mandement des forces des Etats-Unis a reconnu, a 
propos de la detention du general Dodd, qu'au cours 
de nombreux incidents des prisonniers avaient ete tues 
et blesses. C'est ce que les Etats-Unis 2.ppellent 
effectuer un tri dans !'interet des prisonniers de guerre. 
On s'est efforce de detourner !'attention, de masquer 
les faits et de justifier les incidents en invoquant la 
necessite de maintenir l'ordre. Cependant, ces ruses 
ont ete demasquees lorsque les prisonniers ont ete 
retires en grand nombre de Koje sons pretexte qu'ils 
preferaient la mort au rapatriement. Cent deux mille 
prisonniers, appartenant soi-disant a cette categorie, 
ont ete ainsi transferes, et pourtant le Commandement 
unifie a signale en mai des incidents :1. Pusan oit les 
chefs communistes se sont opposes violemment aux 
operations de tri. Plus de 100 prisonniers ont ete tues 
ou blesses. Ces faits prouvent l'inanite des affirmations 
americaines et indiquent la brutalite des moyens 
employes. 
44. Le Gouvernement des Etats-Unis declare que les 
camps de prisonniers de guerre sont administres con-
formement aux dispositions de Ia Convention de Geneve 
de 1949. L'article 42 de Ia Convention prevoit que 
!'usage des armes contre les prisonniers de guerre ne 
constituera qu'un moyen extreme qui sera toujours 
precede de sommations; or, les Etats-Unis, violant 
cette disposition, ont utilise des tanks, des mitrailleuses 
et des lance-flammes contre les prisonniers de guerre 
coreens et chinois sans defense. L'article 26 interdit 
toutes mesures disciplinaires collectives portant sur la 
nourriture. Or, le New Y ark Times a signale le 5 juin 
et le Manchester Guardian, le 6 juin, que les Etats-
Unis ont prive de nourriture des camps entiers. L'ar-
ticle 87 interdit toute peine collective pour des actes 
individuels ; cette disposition a egalement etl~ violee 
par les Etats-Unis. 
45. Le Comite international de la Croix-Rouge a 
signale lui-meme des violations de la Convention de 
Geneve. Le representant du Canada s'est etonne que 
le Comite international de la Croix-Rouge ait ete cite 
par des delegations qui ne le reconnaissent pas comme 
un organisme impartial. La delegation tchecoEJovaque 
est de ce nombre, mais Mme Sekaninova-Cakrtova ne 
cite pas le rapport du Comite de la Croix-Rouge parce 
qu'elle a confiance dans l'impartialite de cet organisme, 
mais parce que celui-ci a ete oblige de reconnaitre 
que Ia Convention de Geneve avait ete violee. 
46. A la lumiere de ces faits, il est diffi.cile de parler 
du principe du rapatriement volontaire. A Panmunjom, 
comme devant 1' Assemblee generale, les. representants 
des Etats-Unis se sont efforces d'embrouiller la ques-
tion en l'invertissant. Les Etats-Unis affi.rment ne 
pas vouloir rapatrier les prisonniers de force, mais ils 
recourent depuis longtemps a la force pour empecher 
le rapatriement des prisonniers de guerre. Les repre-
sentants de Ia Coree du Nord et de la Chine ne se 
sont jamais prononces en faveur du rapatriement force. 
Ils se sont eleves contre la detention forcee. Ce qu'il 
plait aux Etats-Unis d'appeler le rapatriement volon-
taire est tout simplement la detention forcee. 
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47. On s'est efforce encore de jeter Ia confusion en 
invoquant le droit d'asile. La question du rapatriement 
des prisonniers de guerre n'a rien de commun avec 
Ia question du droit d'asile, qui vise les refugies 
politiques. La question dont est saisie Ia Commis-
sion est celle des prisonniers de guerre, dont le 
statut est etabli par des conventions internationales. 
Le representant de !'Uruguay a reconnu que !'on 
ne peut considerer les gens a Ia fois comme des 
prisonniers de guerre et comme des refugies politiques, 
mais il a pretendu que les prisonniers pouvaient devenir 
des refugies politiques. Cette interpretation n'est 
pas conforme a Ia Convention de Geneve, aux termes 
de laquelle le statut des prisonniers de guerre ne peut 
pas changer avant qu'ils aient ete rapatries. 
48. Des le debut, les lois de Ia guerre ont stipule que 
les prisonniers de guerre ont le droit d'etre liberes et 
rapatries. Cela decoule tout naturellement du principe 
que !'on ne detient en captivite les prisonniers de guerre 
que pour les empecher de participer de nouveau aux 
hostilites. Lorsque les hostilites cessent, leur detention 
n'a plus aucun sens, et ils doivent etre renvoyes dans 
leurs foyers. Ce principe du rapatriement des prison-
niers de guerre etait deja reconnu par le droit coutu-
mier avant meme que !'on codifiat le statut des prison-
niers de guerre. 
49. Mme Sekaninova-Cakrtova invoque le traite conclu 
par les Etats-Unis en 1783 avec Ia Grande-Bretagne 
et le traite conclu en 1848 entre les Etats-Unis et le 
Mexique, les Conventions de Ia Haye de 1899 et de 1907, 
et Ia Convention de Geneve de 1929; taus ces traites 
et conventions prevoient le rapatriement immediat et 
sans condition des prisonniers de guerre. Ce principe 
forme egalement l'une des bases de Ia Convention de 
Geneve de 1949, par laquelle les deux parties ont 
reconnu etre liees. 
50. Le principe du rapatriement sans condition decoule 
des dispositions generales et des dispositions parti-
culieres de Ia Convention de Geneve de 1949. Le 
titre 1er de Ia Convention renferme les principes fon-
damentaux. Apres avoir defini le terme "prisonnier 
de guerre", Ia Convention stipule dans son article 5 
que ce statut s'appliquera aux personnes visees des 
qu'elles seront tombees au pouvoir de l'ennemi et jusqu'a 
leur liberation et leur rapatriement definitifs. Cette 
disposition a pour but de definir Ia duree de Ia periode 
pendant laquelle les prisonniers sont soumis a leur 
statut et jouissent de Ia protection accordee par Ia 
Convention. II n'est pas fixe d'autre fin a ce statut 
que Ie rapatriement. Les belligerants ne peuvent done 
remplir leurs obligations qu'en rapatriant les pri-
sonniers de guerre, car s'il en etait autrement, les pri-
sonniers seraient maintenus en captivite. Les 
dispositions de !'article 5 sont d'une importance vitale 
pour les prisonniers de guerre, parce qu' elles assurent 
leur protection tant que dure leur captivite et leur 
retour immediat apres les hostilites. 
51. Si les belligerants pouvaient, par une simple 
declaration, changer le statut des prisonniers de guerre 
et les priver de leurs droits, le systeme de protection 
des prisonniers de guerre perdrait toute signification. 
L'article 5 a ete adopte a l'unanimite pour empecher 
toute possibilite de cet ordre. Citant le proces-verbal 
de la Conference diplomatique de Geneve, Mme Seka-
ninova-Cakrtova signale que, le 28 avril 1949, a la 
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seance de Ia Deuxieme Commission, le representant 
du Comite international de Ia Croix-Rouge a declare 
que l'annee precedente certains representants avaient 
voulu apporter des changements au statut des prison-
niers de guerre, dans certaines conditions, telles que 
Ia fin des hostilites, mais que la majorite s'etait pro-
noncee a Stockholm contre tout changement et c'est 
pourquoi !'article 5 avait ete presente. 
52. Le rapport du Cornman dement unifie ( A/2228) 
en date du 18 octobre signale que 37.500 prisonniers 
de guerre non careens ont ete a un certain moment 
reclasses comme internes civils, et qu'a une date 
ulterieure 11.000 autres personnes ont ete egalement 
reclassees comme internes civils. II semble qu'aucune 
convention ne puisse faire disparaitre !es doutes du 
Gouvernement des Etats-Unis. Toutefois, Ia Com-
mission peut constater que la Conference diplomatique 
de Geneve a elimine taus les doutes possibles en ce 
qui concerne la dun~e du statut de prisonnier de guerre. 
53. Passant a l'examen des dispositions particulieres 
de la Convention, Mme Sekaninova-Cakrtova fait obser-
ver que !'article 118 est parfaitement clair. Considcree 
dans sa lettre et dans son esprit, Ia Convention visait 
a imposer !'obligation de liberer et de rapatrier tous 
les prisonniers de guerre apres la fin des hostilites. 
En !'absence de dispositions a cet effet claib une con-
vention passee entre les parties, chacune des Puissances 
etablira un plan conforme au principe enonce clans Ia 
Convention. Si l'on compare cette disposition avec 
!'article 75 de la Convention de 1929, on voit apparaitre 
un nouvel element: !'obligation cl'un rapatriement 
immecliat apres Ia fin des hostilites et non apres Ia 
conclusion de la paix. M. Lauterpacht, etudiant cette 
difference, declare que la disposition relative a Ia libe-
ration et au rapatriement apres Ia fin des hostilites a 
ete inspiree par les circonstances qui se sont presentees 
a la fin de la deuxieme guerre moncliale : un long 
clelai s'est ecoule avant Ia conclusion des traites de 
paix. A la Conference de Geneve, le representant 
clu Comite international de la Croix-Rouge a fait obser-
ver que le texte de !'article 118, tel qu'il avait ete 
redige a Stockholm, liait le rapatriement a Ia cessation 
des hostilites et non a Ia conclusion de traites de paix. 
On a done, de toute evidence, voulu poser un principe 
absolu et intangible, celui du rapatriement incondition-
nel et immediat, sans questionnaire et sans tri. Les 
dispositions de la Convention de Geneve sont conformes 
aux principes du droit international exprimes dans de 
nombreux accords et le rejet de ces dispositions equi-
vaudrait a un retour a un lointain passe. 
54. II est exact qu'a Geneve on a tente de saper ce 
principe en faisant intervenir Ia notion de rapatriement 
volontaire. Cette tentative a ete rejetee par la majorite 
des Etats participants, y compris les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et la France. Mme Sekaninova-Cakrtova 
attire !'attention de Ia Commission sur proces-verbal 
d'une seance de la Deuxieme Commission de Ia Confe-
rence, tenue le 16 juin 1949, au cours de laquelle 
le representant de 1' Autriche a presente, a !'article 118, 
un amendement tendant a donner le droit a un prison-
nier de demander, clans certaines circonstances, son 
transfert dans un autre pays. Le representant de 
l'URSS s'est oppose a cette proposition en faisant 
valoir qu'elle pourrait etre utilisee au detriment des 
prisonniers, et le representant des Etats-U nis s'est 
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prononce dans le meme sens. Le representant de 
1' Autriche ayant explique alors qu'il avait en vue le 
cas des prisonniers clout le statut national avait change 
par suite de modifications territoriales survenues depuis 
leur capture et qui ne devraient pas etre rapatries dans 
le pays dont ils etaient ressortissants a l'origine mais 
dans le pays ou se trouvait leur foyer, le representant 
de l'URSS a exprime la crainte que les prisonniers 
puissent ne pas jouir de toute leur liberte cl'expression 
et puissent etre soumis a des pressions. Le repre-
sentant des Etats-Unis a partage cette opinion. La 
proposition de l'Autriche a ete rejetee par la Com-
mission et n'a pas ete presentee en seance pleniere. 
55. A cette epoque, les Etats-Unis ont rejete le prin-
cipe du rapatriement volontaire et se sont declares 
entierement d'accord avec l'URSS pour admettre qu'il 
risquait de donner lieu a des abus. Maintenant, au 
contraire, les Etats-Unis preconisent le rapatriement 
volontaire. La raison en est que, depuis 1950, ils se 
livrent a une agression et qu'ils veulent disposer des 
prisonniers de guerre comme chair a canon. L'agres-
sion contre la Coree n'est qu'un element dans tm plan 
plus vaste qui est dirige contre tous les peuples de 
1' Asie. On est deja intervenu directement a Formose 
et au Vietnam. Cependant, les Etats-Unis subissent 
une defaite. Mme Sekaninova-Cakrtova dit que l'on 
considere la situation comme desesperee et que cette 
conclusion ressort de declarations de M. Dulles, repro-
duites dans les journaux du 15 mai et du 8 juin 1952, 
ou il a dit que le communisme utilisait les moyens ideo-
logiques tandis que les Etats-Unis devaient avoir 
recours aux armements. 
56. Les Etats-Unis retiennent done par la force des 
prisonniers de guerre en pretendant que ces prisonniers 
s'opposent a leur rapatriement. Ils ont ainsi repudie 
la Convention qu'ils ont approuvee en 1949. Suivant 
!'article 119 de cette Convention, les prisonniers ne 
pourront etre retenus apres Ia fin des hostilites que 
dans le cas precis de poursuites penales ou de condam-
nations penales. Jusqu'a ces derniers temps, les Etats-
Unis ont admis ce principe. Dans son ouvrage sur 
le droit international, le professeur Hyde a defini la 
conception americaine du rapatriement, qui est consi-
dere comrne la derniere etape de la procedure de 
liberation des prisonniers, et il a cite des traites conclus 
par les Etats-Unis qui insistent sur la necessite du 
rapatriement de taus les prisonniers de guerre. 
57. On a souvent invoque !"article 7 au cours du debat 
Cet article a pour objet de garantir aux prisonniers de 
guerre une protection contre tout acte unilateral et 
contre toute perte de leurs droits. II fallait envisager 
le cas de prisonniers qui n'auraient pas la possibilite 
d'exercer librement leur volonte. La Convention de 
Geneve a tenu compte de cette necessite et elle a prevu, 
a l'effet de proteger les prisonniers contre toute modift-
cation de leur droits, une clause generale qui s'applique 
a toutes les dispositions particulieres de la Convention. 
L'article 7 stipule en consequence que les prisonniers 
ne pourront renoncer partiellement Ott totalement a 
leurs droits et il les protege ainsi contre toute pression. 
II interdit a la Puissance dt~tentrice d'exiger une telle 
renonciation et meme de !'accepter. M. Lauterpacht 
a fait observer qu'il s'agissait la d'une disposition 
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nouvelle et interessante qui interdisait aux parties de 
se prevaloir d'une telle renonciation. Les dmits du 
prisonnier ne peuvent done etre annules, mt~me par 
un accord, et ils sont inalienables. Ainsi, bien que la 
Convention aille jusqu'a interdire a un Etat d'accepter 
qu'un prisonnier renonce a ses droits, les Etats-Unis 
ont eu recours a des pressions de tous genres pour 
obtenir cette renonciation. II y a lieu de signaler a 
cet egard que la Finlande avait presente a la conference 
diplomatique un amendement tendant a autoriser un 
Etat a accepter la renonciation, et que cet amende-
meat a ete rejete comme pouvant ouvrir la voie a 
des abus. 
58. Les representants des Etats-Unis affirment qu'ils 
fondent leur attitude sur le principe du rapatriement 
volontaire, mais ils ne peuvent cependant dissimuler 
le fait qu'il s'agit en realite de la detention forcee. 
Mme Sekaninova-Cakrtova cite a cet egard des edito-
riaux du New Statesman and Nation et du Times de 
Londres, qui soulignent que cette attitude peut creer 
un dangereux precedent. 
59. Les Etats-Unis ont deja viole a plusieurs reprises 
des accords de cessation des hostilites, notamment en ce 
qui concerne le rapatriement des personnes deplacees 
d'Europe. Les Etats-Unis ont viole leurs obligations a 
cet egard et se sont soustraits a leur devoir en refusant 
de renvoyer chez elles les personnes deplacees. Ils ont 
invoque a cette occasion le principe du rapatriement 
volontaire, mais leur objectif reel etait de recruter ces 
personnes comme chair a canon ou comme espions. 
60. La question du rapatriement constitue le seul 
obstacle a une solution pacifique du probleme coreen 
et a la conclusion d'une treve. Or il s'agit d'une 
question claire qui est reglee par des conventions inter-
nationales et qui ne peut a elle seule retarder la signa-
ture d'un armistice. Le point de vue des Careens du 
Nord et des Chinois est juste et tous les hornmes de 
bonne volonte doivent l'approuver. C'est pourquoi 
!'on ne peut s'opposer aux propositions relatives au 
rapatriement que le general Nam I1 a formulees dans 
sa lettre du 16 octobre. 
61. Le projet de resolution des vingt et une Puissan-
ces (A/C.lj725) ne pourrait que faire obstacle a une 
solution rapide. En revanche, la proposition de la 
Pologne (A/2229), clout la Commission a renvoye 
I' exam en a plus tard, envisage un programme complet 
de mesures a prendre. La delegation de la Tchecoslo-
vaquie appuie le projet de resolution de l'URSS 
(A/C.1j729) tendant a creer une commission pour 
le reglement pacifique de la question coreenne. L'adop-
tion de ce projet permettrait de mettre rapidernent fin 
aux hostilites et d'etablir les bases d'une solution equita-
ble, fondee sur le principe democratique du droit des 
peuples a disposer cl'eux-memes. II faut que !'Organi-
sation des Nations Unies abandonne Ia voie dangereuse 
dans laquelle elle s'est engagee et cesse d',~tre un 
instrument au service de l'agression pour s'attacher a 
consolider la paix. 
62. Le PRESIDENT demande a tous les membres 
de la Commission qui tiennent a prendre Ia parole 
dans le debat de bien vouloir se faire inscrire sans 
delai. 

La seance est levee a 18 h. 25. 
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